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Filiation - Action en contestation de paternité - Procédure - Révocation de 

l'ordonnance de clôture - Cause grave - Preuve scientifique (non) - 

Expertise superfétatoire 

Cour d'appel de Saint-Denis de La Réunion, 27 septembre 2011, RG n° 

11/00782 

Éléonore CADOU, Maître de conférences à l'Université de La Réunion 

 

L'arrêt rendu par la Cour d'appel de Saint-Denis le 27 septembre 2011 

démontre heureusement que la preuve scientifique a beau apparaître comme la 

« reine des preuves », son pouvoir d'attraction n'est pas absolu, et que les preuves 

traditionnelles peuvent encore fonder l'admission ou le rejet d'une action en 

filiation sans être nécessairement appuyées par des moyens scientifiques. Au 

besoin, les juges pourront même faire jouer les outils procéduraux pour écarter la 

demande d'examen comparé des sangs ou des ADN. 

En l'espèce la mère, intimée dans une action en contestation de paternité, 

avait déposé ses conclusions le lendemain de l'ordonnance de clôture. Aux termes 

de l'article 784 du Code de procédure civile, l'ordonnance de clôture peut être 

révoquée, d'office ou à la demande des parties, à la condition toutefois que la 

décision de révocation soit motivée
1
. La Cour de cassation exige en particulier que 

les juges relèvent une cause grave de révocation
2
. 

Selon la Cour d'appel de Saint-Denis, la cause grave était contenue dans le 

fait que les informations figurant dans les conclusions tardives de l'intimée étaient 

« de nature à éviter une expertise » : la mère reconnaissait en effet que l'enfant 

était déjà âgé de 6 ou 7 ans lorsqu'elle avait connu le demandeur, et qu'aucune 

possession d'état ne s'était constituée à son égard. 

La volonté de ne pas ordonner inutilement une expertise biologique a donc 

conduit les juges d'appel à rabattre l'ordonnance de clôture, pour admettre les 

conclusions de l'intimée qui, à elles seules, justifiaient le rejet de l'action en 

contestation de paternité. 

On ne sait les juges ont souhaité ainsi éviter les frais inhérents à de telles 

expertises, ou épargner aux parties et surtout à l'enfant cette atteinte à l'intangibilité 

des corps. Toujours est-il que cet arrêt rejoint opportunément ceux qui considèrent 

que la preuve scientifique a beau être de droit, elle n'a pas à être ordonnée 

lorsqu'elle revêt un caractère superfétatoire
3
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